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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’article L. 241-3-2 du code de l’action sociale dispose notamment 
que toute personne atteinte d’un handicap qui réduit de manière importante 
et durable sa capacité et son autonomie de déplacement à pied ou qui 
impose qu’elle soit accompagnée par une tierce personne dans ses 
déplacements, peut recevoir une carte de stationnement pour personnes 
handicapées.  

Si lesdites dispositions sont, bien entendu, louables, il n’en demeure 
pas moins que les communes constatent une recrudescence d’usage abusif 
de cette carte de stationnement. Ainsi, il n’est pas rare de constater que 
ladite carte est apposée sur des véhicules alors même que la personne à 
mobilité réduite ou handicapée n’est pas présente ou encore qu’il s’agit 
d’une fausse carte. 

Afin de combattre ces incivilités et autres manquements à la légalité, il 
convient de renforcer les sanctions pour usage indu de la carte de 
stationnement pour personnes handicapées. 

Ainsi, il convient donc de sanctionner ces comportements non pas 
d’une peine amende prévue pour les contraventions de 4e classe mais d’une 
peine amende pour les contraventions de 5e classe. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le troisième alinéa de l’article L. 241-3-2 du code de l’action sociale 
et des familles est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Est puni de la peine prévue pour les contraventions de cinquième 
classe le fait d'user de la carte de stationnement pour personnes 
handicapées sans respecter les conditions fixées aux deux premiers et au 
présent alinéa. » 






